
 

Politique de remboursement de dépenses et de frais de 

représentation   
 

BUT 

La Politique de Canot Kayak Québec a pour but d’assurer un remboursement équitable des frais 

occasionnés pour tous les employé∙e∙s, administrateur∙rice∙s et bénévoles lors de certains 

déplacements et séjours dans l’exercice de leurs fonctions, en plus de déterminer les règles 

régissant le remboursement des frais de déplacement et de séjour. 

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITION 

Ces règles s’appliquent aux employé∙e∙s, administrateur∙rice∙s et officiels de Canot kayak Québec.  

Dans ces règles, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par : 

 • « Frais de représentation » l’ensemble des dépenses occasionnées par l’usage d’un moyen de 

transport par une personne, dans l’exercice de ses fonctions, et encourues lors de déplacements 

autorisés par l’autorité compétente  

• « Frais de séjour » l’ensemble des dépenses occasionnées par l’obligation pour une personne, 

dans l’exercice de ses fonctions, d’encourir des frais d’hébergement et de subsistance à l’extérieur 

de son domicile ou de son lieu habituel de travail, lorsqu’elle est autorisée par l’autorité 

compétente.  

• « Autorité compétente » le Conseil d’administration, la direction général ou toute personne 

mandatée par celles-ci ou ceux-ci. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX ET AUTORISATION PRÉALABLE 

L’autorité compétente détermine les moyens de transport, les conditions d’hébergement et de 

subsistance de l’employé∙e en tenant compte des commodités que CKQ peut elle-même mettre 

à sa disposition. 

Canot Kayak Québec incite son personnel à utiliser le moyen de transport le plus 
économique dans les circonstances. 

Afin d’être remboursé pour les frais encourus lors d’activité de représentation ou de séjour, 
tout employé∙e doit d’abord obtenir l’autorisation préalable de l’autorité compétente, et ce, 



en tout temps. Les frais doivent être nécessaires, raisonnables et avoir été réellement 
supportés.  
L’employé qui présente des pièces justificatives ou des renseignements faux, inexacts ou 

incomplets, à l’appui d’une demande de remboursement non conforme à ces règles, est passible 

de mesures disciplinaires, et ce, sans préjudice de tout autre recours permis par la Loi. 

SUR QUELS BUDGETS 

Les dépenses des personnes faisant partie des groupes 1.1 et 1.2 seront payées à même les 

budgets de la corporation lorsqu’il s’agit de représentation de Canot Kayak Québec et de travaux 

de ces instances. 

En ce qui concerne le remboursement des dépenses liées à des travaux et activités relevant d’un 

projet spécifique, il se fera à même les fonds de ce projet. 

Les dépenses des membres du personnel sont payées à même les budgets de Canot Kayak Québec 

prévus à cet effet, ou à même les budgets des projets spécifiques selon la situation applicable. 

AVANCE DE VOYAGE 

Tout déplacement de personnes autorisées de Canot Kayak Québec nécessitant une avance de 

voyage devra recevoir l’approbation de la Direction. 

Une avance de voyage peut être obtenue lorsque les dépenses prévues sont supérieures à 100,00 

$; elle devra être présentée à la Direction, au moins trois jours avant d’effectuer un tel 

déplacement. 

INDEMNITÉS POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT  

i. Les frais de transport aller-retour d’un∙e employé∙e pour se rendre aux bureaux de 

CKQ à partir de son domicile ne sont pas remboursables ;  

ii. Lorsque l’utilisation d’un véhicule automobile personnel a été autorisée par l’autorité 

compétente, les règles d’indemnisation suivantes s’appliquent. 

a. Le parcours reconnu aux fins de compensation est toute la distance nécessaire et 

effectivement parcourue par une personne dans l’exercice de ses fonctions. 

b. Lors d’un déplacement autorisé, le kilométrage effectué est remboursé au taux de 

0.50 $/ km  

c. Lorsqu’un∙e employé∙e est autorisé∙e à se rendre directement de sa résidence 

jusqu’à un point de travail autre que le bureau de CKQ ou depuis un point de travail 

jusqu’à sa résidence, les frais de transport sont remboursables. Dans ce cas, une 

compensation de kilométrage est payée selon la moindre des deux (2) distances 

entre la résidence et le point de travail ou entre les bureaux de CKQ et le point de 

travail, sauf en cas d’indication contraire par l’autorité compétente. 



LES FRAIS DE LOCATION DE VEHICULES LORSQUE PRÉALABLEMENT AUTORISÉS 

L’utilisation de voiture de location peut être autorisée si, de l’avis de l’autorité compétente, cette 

façon de voyager est économique et pratique. Le remboursement comprendra tous les frais payés 

aux agences de location ainsi que les achats d’essence, s’il y a lieu. Une voiture de location peut 

être utilisée si les frais encourus sont inférieurs aux dépenses occasionnées par l’utilisation de 

son propre véhicule. 

STATIONNEMENT ET PAYAGE 

Telles dépenses seront remboursées à la personne qui, dans ses déplacements, devra utiliser les 

stationnements et assumer les frais de péage. Le remboursement se fait toutefois sur 

présentation de pièces justificatives, sauf pour les frais de parcomètre. 

LES FRAIS DE REMBOURSEMENT DE TAXI OU TRANSPORT EN COMMUN 

La personne qui fait usage du transport en commun tel autobus, métro et train, dans le cadre de 

l’application de la présente politique, peut réclamer, sur présentation de pièces justificatives, la 

totalité des coûts qui lui sont occasionnés par un tel mode de transport qui ont été autorisés au 

préalable.  

Les déplacements en taxi doivent être préalablement autorisés par l’autorité compétente lors de 

circonstances particulières. Dans ces cas, CKQ rembourse les frais réels encourus lors de 

l’utilisation de tel moyen de transport.  

LES FRAIS DE REMBOURSEMENT DE BILLET D’AVION OU DE TRAIN 

Le voyage par avion est un mode de transport qui peut être autorisé par la direction générale en 

certaines circonstances, en raison d’une longue distance à parcourir. La classe économique sera 

normalement utilisée. 

Les réservations de billets d’avion ou de train sont effectuées par l’autorité compétente en respect 

du budget de CKQ. 

INDEMNITÉ POUR FRAIS DE REPAS  

CKQ rembourse les frais de repas selon les normes suivantes : 

• Pour le déjeuner 15,00 $ 

• Pour le dîner 20,00 $  

• Pour le souper 30,00 $  

Ces remboursements sont effectués sous forme de perdiem pour chaque repas encouru. Le 

premier repas au départ de la résidence de l’employé∙e ne peut être inclus dans les 

remboursements sauf avec autorisation de l’autorité compétente.  



Si l’employé∙e doit supporter des frais de repas supérieurs à ceux prévus, il sera remboursé des 

frais excédentaires sur autorisation de l’autorité compétente de CKQ.  

Expédition dans le cadre du travail de caractérisation 

Pour les projets de caractérisation sous forme d’expédition, l’achat de repas est fait d’avance 

(épicerie) et les reçus d’achat seront exigés. Les montants encourus seront remboursés, mais 

ne doivent pas dépasser les montants de perdiem alloués par repas. Pour les projets de 

caractérisation sous forme journalier sur plusieurs jours, l’épicerie est également à privilégier. 

Dans ce cas, les reçus d’achat seront également exigés. 

Événements et représentations 

Lorsque les frais d’hébergement ou les frais d’inscription à un congrès, une conférence, un 

colloque, un symposium ou tout autre évènement semblable comprennent les frais de 

certains repas, ces repas ne sont pas remboursables en vertu de ces règles.  

Lorsqu’il s’agit de représentation pour CKQ, la personne peut payer les repas de leurs visiteurs 

après autorisation préalable de l’autorité compétente. Des reçus et la justification devront 

accompagner la demande de remboursement. 

UTILISATION DE L’ÉQUIPEMENT PERSONNEL 

Il est attendu que les employé∙e∙s engagé∙e∙s pour effectuer du travail terrain sur l’eau fournissent 

leur VFI, casque, pagaie et combinaison isothermique (au besoin) dans le cadre de leur fonction. 

Il est toutefois possible d’emprunter ces équipements à Canot Kayak Québec sur demande, si 

l’employé∙e préfère ne pas utiliser son propre équipement personnel. 

L’utilisation de l’équipement de Canot Kayak Québec est encouragée, mais lorsque ce n’est pas 

possible de le faire, il est possible pour les employé∙e∙s concerné∙e∙s qui effectuent du travail 

terrain sur l’eau d’utilisation leur équipement personnel. Dans un tel cas, un remboursement d’un 

montant forfaitaire peut être fait pour l’utilisation de l’équipement personnel.  

Lors du travail terrain journalier 

Utilisation d’une embarcation personnelle : 25 $ par jour 

Lors de travail terrain en expédition ou travail journalier avec nuitée∙s en camping  

Utilisation d’une embarcation personnelle : 25 $ par jour 

Utilisation de l’équipement de camping personnel (tente, 
sleeping bag, tapis de sol, bâche, réchaud, baril, etc.) : 

25 $ par jour 

 



FRAIS D’HÉBERGEMENT 

CKQ n’assume pas les frais d’hébergement lorsque le déplacement se situe à l’intérieur d’un rayon 

de 250 kilomètres du lieu de résidence ou du lieu d’affectation, à moins d’autorisation préalable 

de l’autorité compétente.  

CKQ rembourse les frais d’hébergement dans un établissement hôtelier sur autorisation préalable 

spécifique. Ce remboursement sera d’un maximum de 150 $. 

Un montant de 30 $ par nuit peut être remboursée si l’employé∙e dort chez des amis ou de la 

famille. 

FRAIS RELATIF AUX DÉPENSES DE TÉLÉTRAVAIL  

Même si l’employé∙e est réputé à se présenter aux bureaux de CKQ pour effectuer son travail, 

comme la politique de télétravail le suggère, il est possible pour l’employé∙e d’effectuer le travail 

d’un autre lieu.  Pour assurer une optimisation du milieu de télétravail et prévenir des 

problèmes de santé potentiels, l’employeur pourra, sur approbation, contribuer à un 

montant maximum annuel de 100 $ à l’achat de matériel ou de fourniture approprié.  

DÉPENSES NON REMBOURSABLES 

• Amendes pour une infraction à la loi ; 

•  Vol, perte ou endommagement des effets ou biens personnels ; 

•  Dépenses non justifiées ou non préalablement autorisées. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES  

• Lorsque le coût d’un repas excède le maximum admissible, des pièces justificatives sont 

exigées ; 

• Lorsque l’employé∙e utilise un moyen de transport en commun, il doit fournir lors de sa 

demande de remboursement un reçu prouvant le paiement du billet, s’il est d’usage pour 

les transporteurs de remettre un tel reçu ; 

• Lorsque l’employé∙e utilise un véhicule taxi, il doit fournir lors de sa demande de 

remboursement une pièce justificative et indiquer en outre les points de départ et de 

destination ; 

• Lorsqu’un employé∙e utilise un stationnement, il doit fournir une pièce justificative lors de 

sa demande de remboursement ; 

• Lorsque l’employé∙e supporte d’autres frais admissibles en vertu des présentes politiques, 

il doit fournir des pièces justificatives, s’il est d’usage de fournir de telles pièces. 

PRODUCTION DU COMPTE DE DÉPENSES 



L’employé∙e doit produire sa réclamation dans les trente (30) jours qui suivent immédiatement, 

soit le retour, soit la période désignée par CKQ, laquelle ne doit pas normalement dépasser un 

(1) mois. La réclamation doit être accompagnée des pièces justificatives et des autres 

renseignements exigés en vertu des présentes politiques ou demandes sur les formulaires prévus 

à cet effet. Ce formulaire est fourni a tous nouveaux employé∙e∙s ou administrateur∙rice∙s. Les 

demandes de remboursement et les pièces justificatives devront être acheminées à 

directeurgénéral@canot-kayak.qc.ca pour approbation. 

CONTRAT D’UTILISATION CELLULAIRE ET ACCÈS INTERNET ENTRE L’ASSOCIATION 
ET L’EMPLOYÉ∙E 

L’employé∙e reçois une indemnité de 50 $ par mois pour l’utilisation de son téléphone et réseau 

internet personnel dans le cadre de son travail à la maison.  

Il est de son devoir d’effectuer les opérations de base pour sécuriser sont réseaux et protéger ses 

données personnelles. 

PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE 

Le matériel est la propriété de l’association. Les éléments suivants sont à considérer :   

• Si un appareil électronique est perdu, volé ou se brise par négligence, l’employé∙e devra 

payer 100 % des frais d’acquisition d’un nouvel appareil, qui restera la propriété de CKQ.   

• Lors de l’emprunt de matériel à CKQ, l’employé∙e a la responsabilité de mettre à jour le 

document de prêt d’équipement et/ou la fiche d’inventaire en vigueur.  

• Lors de son dernier jour de travail, l’employé∙e doit remettre son matériel (ordinateur, 

cellulaire, tablette et accessoires) dans un état satisfaisant.  

• Selon les discussions et l’entente avec l’employeur lors du départ, l’employé∙e doit 

remettre à CKQ tous les achats effectués dans le cadre de la politique de remboursement 

du matériel pour effectuer le travail à la maison ou sur le terrain, et ce dans un état 

satisfaisant. 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR  

La présente charte a été adoptée le 7 mai 2024 par le conseil d’administration. 

mailto:directeurgénéral@canot-kayak.qc.ca
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